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          La conscience africaine se voit trop souvent caractérisée par son immédiateté et son innocence. Un chef d’État français n’a-t-il d’ailleurs pas récemment déclaré aux élites intellectuelles africaines, à l’université de Dakar, que leur continent n’était pas assez entré dans l’Histoire ? Au-delà de ces clichés, comment penser l’Afrique noire dans un monde où l’Occident a prétendu pendant plus de cinq siècles dominer tant les échanges commerciaux que les échanges d’idées ?


          Dans une démarche à la fois anthropologique, historique et philosophique, Alfred Adler répond à cette question en s’intéressant à l’œuvre d’Hegel. Ce penseur a, en effet, été convoqué par de nombreux philosophes africains tant pour utiliser sa dialectique libératrice que pour réfuter son discours professoral sur l’Afrique qui pâtissait de ses préjugés. Revenir vers le texte hégélien afin d’en extraire la substance intellectuelle toujours vivante et stimulante en la confrontant à l’histoire de l’Afrique, en particulier les empires de Ghana et Songhay : tel est l’objet de cet ouvrage.


          En se confrontant à l’« essence » de l’homme africain selon Hegel et à l’idée qu’en Afrique, il n’y a pas de place pour l’éclosion des idées, Alfred Adler nous invite à théoriser une histoire et une conscience propres à ce continent. À l’Afrique, dès lors, de s’inventer un destin.
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          Alfred Adler est anthropologue, spécialiste de l’ethnie africaine Moundang dont il a étudié l’histoire et l’organisation sociale.
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  Comprendre et expliquer la nature des rapports sociaux danslesquels d'autres socits et la ntre sont engages, comprendre et expliquer les faons de penser et d'agir des individus et des groupes qui composent ces socits, tel est le travail de l'anthropologue.


  Dans le monde d'aujourd'hui, travers d'affrontements et deformes de rejet, ce travail est plus urgent que jamais. Comprendre les autres sans ncessairement partager leurs croyances mais tout en les respectant sans s'interdire de les critiquer: telle est la dmarche scientifique thique et politique de l'anthropologie, dont veut tmoigner cette collection.
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  Introduction

  Philosophie et anthropologie: pourquoi Hegel?


  La philosophie est revenue  la mode et les sciences humaines qui nagure tenaient le haut du pav doivent aujourd'hui lui accorder un droit de regard comme si seule elle pouvait en lgitimer les rsultats en dernire instance. L'anthropologie n'est nullement exempte de cette forme d'expertise. J'observe en effet que des jeunes philosophes qui ne sont pas parmi les moins dous, lui montrent un intrt tout particulier. Ils sont les hritiers de la gnration des Deleuze, Foucault, Derrida et de quelques autres moins connus; ils crivent des livres savants qui portent le plus souvent sur les thories et plus spcialement sur le structuralisme, sans s'interdire de s'attaquer au contenu mme de l'uvre de Lvi-Strauss. Certains n'hsitent pas  remonter plus haut dans le temps et nous livrent leurs rflexions sur les pres fondateurs de la discipline en France, Durkheim, Mauss et mme Lvy-Bruhl qu'on croyait un peu oubli. Les anthropologues sont parfois sduits, plus gnralement, ils manifestent de la rticence mais sont rarement indiffrents. Dans la gnration plus ancienne qui est la mienne, nous sommes un certain nombre  avoir fait des tudes de philosophie et si nous nous en sommes loigns pour devenir anthropologues, nous ne l'avons pas renie pour autant. Pour ceux qui considrent qu'il y aurait motif  se soucier de l'avenir de notre discipline, si menace il y a, elle vient d'ailleurs, d'un nouveau positivisme  caractre troitement scientiste qui s'appuie sur ce qui apparat comme le dernier cri de la modernit, le dveloppement des connaissances dans le domaine des neurosciences, et de la psychologie cognitive. Des disciplines qui ont la prtention d'apprhender le fonctionnement de l'esprit humain plus directement, c'est certain, et plus profondment, on nous permettra d'en douter, que l'anthropologie.


  Mais pourquoi un ethnologue spcialis dans la recherche en Afrique noire et dsireux de rflchir sur sa discipline en rouvrant le dossier des rapports entre anthropologie et histoire, porterait-il aussi son attention sur les rapports entre Hegel, philosophe de l'histoire et l'Afrique? C'est sans doute ce que pourrait se demander le lecteur au vu du titre de cet essai consacr, en partie seulement,  cette question.


  S'il m'est permis de remonter un instant dans mon pass, j'voquerai d'abord mes premires annes  la Sorbonne. Les tudes de philosophie que jepoursuivais me passionnaient et surtout, j'avais trouv en coutant les coursmmorables de Jean Hyppolite sur la Phnomnologie de l'esprit, une stimulation intellectuelle particulire dans la lecture de Hegel. Elle tait d'autant plus forte que j'tais port  m'intresser de prs, avec plusieurs de mes condisciples pareillement motivs,  la vie politique. Nous tions, dans le milieu tudiant qui tait le ntre,  la recherche d'une forme d'engagement qui ne serait pas un dsaveu des ides dont nous faisions la dcouverte et nous en trouvions une expression puissante, et je dirais exaltante, dans les uvres du jeune Marx. Une traduction dactylographie des fameux Manuscrits de 1844 commenait alors  circuler. Cette lecture nous faisait connatre un Marx encore trs imprgn d'hglianisme, essentiellement de la dmarche dialectique qu'il mettait en uvre, mais aussi jusque dans sa manire de s'opposer par une critique radicale,  la nature foncirement idaliste de la philosophie de l'histoire qui tait la sienne. En raison toutefois de ce lien troit entre ces deux penseurs  Marx n'tait-il pas rang parmi les hgliens de gauche?  la connaissance approfondie de cette philosophie nous apparaissait souhaitable et mme ncessaire pour remonter  ce que nous percevions comme l'une des sources principales de la pense rvolutionnaire.


  Bien sr, aussi attach soit-on  des vieux souvenirs mme un peu plis, et tout aussi dsireux qu'on puisse tre de faire retour aux grands textes abandonns, non sans regret, pendant tant d'annes, cela ne suffit pas  expliquer la dcision de se lancer dans une entreprise qui vise  faire dialoguer anthropologie, histoire et philosophie. Cette dernire n'a pas toujours trs bonne presse dans la communaut des anthropologues, et l'on sait que celle-ci a t et reste encore, en tout cas en France, plus ou moins profondment divise entre ceux, assez nombreux, appartenant aux gnrations plus anciennes qui venaient des tudes de philosophie, et ceux qui taient directement forms  cette discipline, ce qui tait devenu possible grce  la cration  relativement tardive  d'un cursus universitaire conduisant  l'entre dans la profession.


  Quoi qu'il en soit, la question demeure: pourquoi la philosophie, s'il s'agit d'une rflexion thorique sur l'anthropologie qui en un sicle et demi d'existence s'est considrablement dveloppe, et a suffisamment mri pour forger ses propres concepts et en faire la critique sans sortir deson champ de comptence sauf  consolider ses liens avec les disciplines voisines  on peut mme dire l'ensemble des sciences humaines  avec lesquelles elle a trs tt t amene  cooprer? Et pourquoi Hegel, certes immense penseur qui a tent d'embrasser la totalit de l'exprience historique en la concevant comme le mouvement de la raison elle-mme s'incarnant dans les diffrentes figures de l'esprit prenant conscience de lui-mme, mais dont l'expression est si ardue, si pleine de difficults de langage, sans parler de ses obscurits, malgr ses extraordinaires fulgurances, qu'elle met  mal la sagacit du lecteur, surtout s'il n'est pas philosophe de profession, en qute d'une authentique comprhension?


  Ma rponse est tout simplement que l'occasion s'est prsente de faon tout  fait inattendue lorsqu'on m'a donn  lire L'Afrique rpond  Sarkozy, contre le discours de Dakar. L'vnement  il date du 26juillet 2007  qui provoqua cette raction de la part d'un collectif de plus d'une vingtaine d'intellectuels africains m'avait, bien  tort je le reconnais, peu mu sur le moment et son contenu n'avait gure retenu mon attention. Qui se soucierait d'un discours officiel de circonstance, ft-il prononc  l'Universit de Dakar? En revanche, on comprend fort bien qu'il ne pouvait pas en aller de mme pour les intresss, ceux, les tudiants et leurs matres, professeurs, chercheurs et crivains africains,  qui ce discours, ou plutt cette interpellation, tait directement et assez vertement adress. En effet, dans un flot de propos dulcors et souvent hypocritement flatteurs, le Prsident de la Rpublique Franaise se prenait soudain  dplorer d'une manire toute paternelle (ou paternaliste) qu'autorisait sans doute son statut, que l'Afrique, mieux car plus emphatique, que L'homme africain (c'est, selon lui, le drame de l'Afrique) n'est pas assez entr dans l'histoire. Le paysan africain, qui depuis des millnaires vit avec les saisons (serait-ce que le paysan franais, lui, ne vit pas avec les saisons, c'est vrai  coup sr pour le consommateur, mais passons), dont l'idal de vie est d'tre en harmonie avec la nature, ne connat que l'ternel recommencement du temps rythm par la rptition des mmes gestes et des mmes paroles. Dans cet imaginaire o tout recommence toujours, il n'y a de place ni pour l'aventure humaine, ni pour l'ide de progrs. Que dire de tels clichs?


  Dans l'ouvrage cit, tous les textes, diffrents par le ton et le choix des arguments, constituent des rponses vigoureuses et pertinentes aux propos prsidentiels et font honneur  leurs auteurs d'autant plus qu'ils ne pratiquent pas la dngation face aux aspects douloureux et tragiques de l'histoire de l'Afrique noire. Mais ce qu'ils ne peuvent accepter, c'est que soient insidieusement logs  la mme enseigne les peuples africains, la jeunesse notamment, et les dirigeants corrompus qui le plus souvent gouvernent avec la complicit des anciens tuteurs qui conservent encore la puissance conomique et technologique. C'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin. Mais que vient donc faire ici Hegel? Peut-on dire que le philosophe a inspir l'auteur du discours du Prsident (on dit aussi que ce dernier a cru bon s'autoriser du nom de Lvi-Strauss)? En tout cas certains auteurs de l'ouvrage ont pris  partie nombre de grands penseurs europens des XVIIIe et XIXesicles, dont Hegel et parfois mme Marx, pour en faire des dfenseurs de la traite esclavagiste ou,  tout le moins, des gens dits de progrs mais trouvant au sort en soi injuste fait aux hommes noirs, des justifications qui se ramnent toutes  des formes plus ou moins larves de racisme.


  L'un de ces textes a pour titre et il n'est qu' moiti ironique: La faute  Hegel.... Un autre nous fait savoir que l'eurocentrisme du texte hglien est un thme classique de recherche pour nos tudiants, un autre enfin fait de Hegel rien moins que l'un des thoriciens majeurs du racisme au mme titre que Gobineau. Il est vrai, nous en parlerons plus loin, que tous les intellectuels africains ne partagent pas ce point de vue catgoriquement ngatif sur Hegel; ils ont de bonnes raisons, il n'en demeure pas moins que ceux qui l'incriminent ne se trompent pas du tout au tout, il s'en faut. Nous n'allons videmment pas, cela n'aurait gure d'intrt, nous instituer juge d'un tribunal qui aurait  prononcer le juste arrt qu'il faudrait rendre sur le cas d'un philosophe de la premire moiti du XIXesicle et d'abord parce qu'il nous faut bien reconnatre que nous sommes partie prenante dans cette affaire. Les propos personnels que nous avons tenus en commenant sont l pour l'attester et nous ne renions pas nos engouements de jeunesse. Mais nous sommes aussi, on le comprend, partie prenante du ct des Africains et c'est pourquoi il nous faudra dans la discussion philosophique de cet essai avancer en prenant en compte les diffrentes facettes de la position d'un penseur dont les ides ont beaucoup volu au cours de sa carrire et dont l'expression sous sa plume et dans ses cours a parfois vari de faon significative, comme on le verra. Nous devrons aussi prendre garde aux anachronismes et viter de nous perdre dans de vains efforts pour concilier l'inconciliable.


  Avant de parler de Hegel et des pages qu'il a consacres  l'Afrique noire, il nous faut d'abord exposer brivement le contexte thorique et politique dans lequel les anthropologues et les historiens abordent aujourd'hui les problmes de l'volution des socits et des structures politiques africaines traditionnelles, et aussi modernes, dans la mesure o dans celles-ci se perptuent celles-l. Puis nous entrerons dans la matire historique elle-mme de manire  donner au lecteur un certain nombre d'ides et d'images prcises du lointain pass de l'Afrique. Ce sera notre faon,  ct de rponses des intellectuels africains, d'apporter la ntre  ceux qui pensent pouvoir rabaisser le pass de l'Afrique noire  on ne sait quel ternel recommencement rendant impossible de s'inventer un destin, tout en prtendant lui en faire charitablement l'hommage.


  Chapitre I

  L'Afrique noire: pass et prsent


  L'tat en Afrique
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    La grande priode de l'Islam (R.Olivier et J.D.Fage, A short History of Africa, 1962, p.87)

  


  Comme on peut s'en rendre compte en feuilletant les articles des revues spcialises et les bibliographies qui les accompagnent, les recherches sur lanature et les fonctions de l'tat en Afrique noire ne cessent, ces dernires annes, de se multiplier{1}  mesure que grandit la place, conomique etpolitique, que ce continent occupe dans les changes internationaux et donc dans le nouvel ordre (ou le nouveau dsordre) plantaire. Elles demeurent toutefois, comme dans toute autre partie du monde qui a subi la domination coloniale, orientes dans deux directions diffrentes. La premire relve de l'anthropologie et de l'histoire. Ces deux disciplines sont, en l'occurrence, troitement imbriques car elles ont  rpondre  la question: qu'en est-il de la nature des tats prcoloniaux, quelle extension faut-il donner au concept d'tat tel qu'il est entendu dans la pense occidentale (notamment dans celle de Hegel) pour l'appliquer sans de trop fortes distorsions aux ralits politiques africaines? S'agissant des historiens, leur ambition, comme nous essaierons de le montrer, est de remonter en s'appuyant sur l'archologie, aussi loin que possible dans le temps jusqu' atteindre, dans le meilleur des cas, celui o l'on peut dater de faon plus ou moins approximative leur apparition sur le continent noir, puis de suivre les diffrentes tapes de leur dveloppement en allant jusqu' leur extinction. L'une et l'autre disciplines ont galement  rendre compte du type d'tat que furent et sont encore les royaumes et les empires tels qu'ils se sont constitus dans un pass plus ou moins lointain et dont quelques-uns  leur nombre n'est pas ngligeable  ont perdur jusqu' l'poque coloniale et sont mme encore prsents aujourd'hui dans certains pays, de manire efface ou avec un rle effectif  dterminer, sur la scne politique intrieure.


  Un ouvrage collectif paru en 2003 sous le titre Le retour des rois (publi sous la direction de l'historienne et anthropologue Claude-Hlne Perrot et de l'historien Franois-Xavier Fauvelle-Aymar) illustre bien cette permanence, cette prsence encore agissante de la ralit politique que conservent les autorits dites traditionnelles dans un grand nombre d'tats contemporains d'Afrique noire. Et aussi les problmes proprement politiques et mme constitutionnels que celles-ci leur posent. Cette permanence rvle dans bien des cas l'attachement que gardent les populations pour les symboles vivants du pass mais en mme temps la dception qu'elles prouvent vis--vis des pouvoirs modernes dont elles ont peine  percevoir, sinon  accepter, la lgitimit. C'est un fait que les choses ont assez vite chang aprs la proclamation des indpendances et l'entre en action des nouveaux gouvernements. Comme l'crit Claude-Hlne Perrot dans l'Introduction de ce recueil:


  
    [...]alors que les lites de 1960 se dtournaient des aristocraties illettres, les rois et les chefs sont  prsent presque toujours issus des nouvelles lites; leur parcours s'est effectu loin du lieu de leur investiture, souvent dans les services publics, l'administration, la diplomatie ou l'Universit, et parfois dans des entreprises prives (le nouveau roi des Asante a d'abord fait carrire dans l'import-export).

  


   propos de ce roi, on pouvait lire deux lignes plus haut que:


  
    Au Ghana, le jubil du roi des Asante (Ashanti) Opoku WareII en 1995, puis ses funrailles, de mme que l'intronisation de son successeur, Osei TutuII, ont donn lieu  de somptueuses ftes dans l'allgresse ou la ferveur populaires{2}.

  


  Ainsi a-t-on affaire aujourd'hui  deux mouvements de nature diffrente, voire oppose, et qui convergent de faon plus ou moins cohrente pour rassembler la socit  ou plutt les socits composant la nation mergente  autour de valeurs qui nagure taient plutt antagonistes: celles des reprsentants de la tradition qui se modernisent pour la garder vivante tout en se rendant aptes  accder aux niveaux levs de l'administration de l'tat et celles d'une population dont l'engouement pour tout ce qui fait revivre la grandeur et les prestiges d'un temps retrouv tmoigne qu'elle y puise une part essentielle de son identit culturelle et de son dynamisme social.


  L'autre direction est sociologique et politique et relve d'une approche caractrise par le fait que son objet est quelque chose d'actuel et susceptible, dirons-nous, d'tre observ en action avec une relative prcision et sous de nombreuses facettes, comme toute institution existante. La question spcifique est de savoir ce qu'il en est de l'tat indpendant postcolonial dans le contexte nouveau conscutif aux changements conomiques, sociaux et, tout aussi significatifs, culturels qui se sont produits durant la priode de l'administration coloniale dont la dure a t plus ou moins longue selon les rgions{3}. Poses en ces termes, nos interrogations laissent entendre qu'entre la forme moderne des tats souverains reconnus par la communaut internationale et ayant un sige  l'ONU et l'ancienne cense appartenir  un monde rvolu, il existe une rupture qu'on pourrait qualifier sans doute de radicale mais pas totale, faute de quoi on ne saurait mme les comparer. Il faut dire qu'il n'est pas difficile d'en retrouver les traces et de reconnatre l'influence (que de nombreux observateurs jugent importante sinon dterminante, le plus souvent dans un sens ngatif) qu'elle continue  exercer sur le fonctionnement et,  vrai dire, plutt sur le dysfonctionnement de ce qu'on appelle la gouvernance des nouveaux tats africains. Ceux-ci ont quand mme prs de 55ans d'ge, c'est qui est trs peu  l'aune du temps historique tel qu'il est conu dans les vieilles nations europennes, mais ce qui peut tre beaucoup au regard de la mondialisation acclre  laquelle nous assistons.


  On postulerait donc que la rupture, pour tre radicale, n'empche pas qu'il existe une certaine continuit entre les tats actuels et ceux dits traditionnels, lesquels ont eux aussi volu au cours de leur histoire, et sans nul doute, pour autant qu'on le sache, ont aussi connu des bouleversements radicaux; on en verra des exemples plus loin. Mais on ne peut chapper  l'vidence que l'actualit politique ne cesse de nous rappeler: celui qui a t provoqu par la mise sous tutelle coloniale est de nature tout  fait diffrente puisqu'alors les tats, ou plus gnralement, les pouvoirs traditionnels, ont non seulement t vids de leur substance vive, mais ont t ravals{4}  la fonction de simples rouages de la machine administrative installe par la puissance europenne conqurante. Installe, faut-il le rappeler, sur des espaces dfinis par des frontires nouvelles qui taient sans grand rapport (sauf exception) avec les limites quelque peu mouvantes et souvent invisibles des tats conquis, mais en rapport avec les accords conclus (et plus ou moins respects) entre les tats colonisateurs qui avaient rsolu de se partager une Afrique noire encore mal connue des gographes. Ainsi faut-il aussi rappeler que la Confrence de Berlin (nov. 1884-fv. 1885) n'eut pas pour but de partager l'Afrique entre les puissances participantes qui comprenaient outre celles de l'Europe, les tats-Unis et l'Empire ottoman, mais de fixer les rgles du partage. L'une des principales fut d'obliger le pays occupant de fait une zone ctire  tendre effectivement son emprise sur l'hinterland jusqu' rencontrer celle d'un autre pays colonisateur, pour tre autorise  proclamer sa souverainet sur l'espace gographique ainsi limit{5}. Sinon, il y avait crise et tout le monde connat celle de Fachoda au Soudan (l'actuel tat du Sud-Soudan) qui opposa en 1898 la France  la Grande-Bretagne. La France dj prsente  Djibouti, rvait en mettant la main sur la rgion du Haut-Nil, d'une jonction entre l'ocan Indien et Dakar, l'Angleterre, victorieuse  la bataille d'Omdurman des rebelles mahdistes qui rvaient, eux, d'un nouveau califat, tablissait au Soudan un Condominium anglo-gyptien qui ralisait la jonction Le Caire-LeCap.


  La mise en place de l'administration europenne se fit non sans peine et souvent avec beaucoup de maladresses dues  l'ignorance (mconnaissance et/ou mpris) qui tait celle de la plupart des commandants blancs, qu'ils fussent civils ou militaires, des ralits ethnographiques des territoires qu'ils prenaient en charge. De toute faon la rupture tait consomme mme si le prestige et les fastes des royauts ngres qui excitaient tant la curiosit des Europens en mal d'exotisme, ont continu  tre  l'honneur avec l'accord bienveillant sinon les encouragements des autorits coloniales. Elles en tiraient un grand profit politique en se faisant des allies des institutions indignes demeures vnrables aux yeux de la majorit de la population, tout en les folklorisant, si l'on peut dire. Quelle porte donner  cette discordance des temps susceptible de reprsenter une menace pour la stabilit des tats africains? Est-ce comme si deux temporalits coexistaient sans que l'une puisse effacer l'autre? Cette discordance avait pour cause premire la manire dont l'tat colonial avait trait les autorits traditionnelles, surtout les plus voyantes. Elle posa et pose toujours quantit de problmes plus dlicats encore  l'tat africain indpendant qui doit non seulement mnager ces autorits mais viter tout empitement de leur part sur sa propre autorit et sa lgitimit constitutionnelle. Le problme se complique dans les rapports de l'tat avec les pouvoirs moins voyants, sans parler de ceux dont la vocation est fonde sur le secret. Il s'agit, en l'occurrence, des socits initiatiques ou des associations (par exemple, de porteurs de masque ou d'oripeaux de tel animal, lion, lopard ou crocodile dont la force est prise pour symbole de leur efficacit dans des actions de vengeance) qui en sont issues et dont l'emprise sur la population et aussi sur une fraction du personnel politique leur permet dans certains cas de peser plus ou moins directement sur les dcisions politiques que doivent prendre les gouvernements. Et notamment, en matire de redistribution des fonds publics et d'avantages de toutes sortes. Comment donc penser les rapports entre de telles forces, entre de telles autorits traditionnelles qui se manifestent ouvertement ou de faon masque et l'tat moderne?


  On pourrait formuler cette question en empruntant le titre d'un ouvrage collectif qui parut en 1987{6} sous l'intitul La colonisation: rupture ou parenthse? Car  partir des recherches menes sur leurs terrains respectifs, les auteurs des diffrentes contributions ont eu le mrite de poser clairement cette question qui est celle de l'insistance du pass, tout le pass, le colonial et le prcolonial, dans le prsent. Dans un prsent de l'Afrique que ses dirigeants s'avrent  la fois impuissants  rejeter pour se conformer aux exigences pressantes de la modernit tout en refusant de cder  ce qui serait pour les nouvelles gnrations un total dni de leur identit. Une identit incluant en elle-mme le non identique  soi, c'est--dire son alination et l'effort pour la surmonter et la dpasser{7}. Quoi qu'il en soit, on peut affirmer sans hsiter qu'en aucun cas, malgr la trs grande diversit des situations, il ne saurait tre question de parenthse.


  L'tat dans le temps long


  L'objet de cette tude n'est pas de dcrire et d'analyser ce que sont devenus les tats africains du temps de la colonisation et moins encore ce qu'ils sont devenus depuis le moment o les territoires coloniss ont accd  l'indpendance. Une indpendance politique qui tait encore trs loin d'tre une indpendance conomique et qui, dans les premires annes, n'tait pas mme une indpendance administrative faute de personnel comptent, sur le plan technique, notamment. Mais avant d'aborder la question de l'tat africain du point de vue anthropologique, ce qui implique de le considrer dans la perspective du temps long de son histoire et des rapports de cette histoire avec celle du reste du monde, je voudrais clore ces indications prliminaires par des remarques portant prcisment sur l'ide de parenthse. Sa signification en tant que terme oppos  celui de rupture renvoie au temps, d'une manire gnrale, c'est--dire tel que nous le concevons avec les units de mesure qui sont les ntres, et aussi  une apprciation subjective, collective et individuelle, de la dure telle qu'elle est vcue. De ce point de vue, il est vident que les rapports entre la France et le Sngal (et d'abord Gore, Saint-Louis, Dakar, la zone ctire et l'embouchure des fleuves) qui se sont tals sur des sicles, ne sont gure comparables avec ceux que la France a eus avec un pays comme le Tchad, par exemple. Dclar territoire militaire jusqu'en 1936, ce pays enclav a d son statut spcial au fait que la colonisation, ou plutt la pntration coloniale, n'avait commenc que peu avant 1900 et avec de maigres troupes qui avaient eu  remonter pniblement les fleuves  non sans de nombreuses ruptures de charge  depuis la cte congolaise ou angolaise jusqu'au Chari qui est la grande voie de pntration du Tchad  partir du Sud. La colonisation de cet immense espace compris entre l'Oubangui-Chari (future Rpublique Centrafricaine) et les zones dsertiques situes aux confins de la Libye et du nord Niger ne sera effectivement acheve sur tout le Tchad actuel, c'est--dire le territoire s'tendant  l'intrieur des frontires reconnues par les puissances rivales qu'taient l'Allemagne et la Grande-Bretagne, qu' la fin de la Premire Guerre mondiale et mme au dbut des annes 1920. En ce qui concerne le Tchad, proclam indpendant, comme tous les territoires de l'AOF ( l'exception de la Guine-Conakry de Skou Tour qui avait rompu avec l'ex-mtropole ds 1958) ainsi que de l'AEF{8}, en 1960, la priode coloniale ne dura donc gure beaucoup plus d'un demi-sicle. Dira-t-on que c'est peu ou beaucoup pour une parenthse dans l'histoire des populations de cette rgion? Poser ainsi la question n'a pas grand sens car ce sont les intresss qui auraient  en juger selon une perception historique qui leur est propre. Parlons du point de vue extrieur qui est le ntre: nous avons pu, d'exprience personnelle lors de notre premire mission au Tchad au dbut de l'anne 1963, prendre la mesure de l'incroyable fragilit des structures administratives laisses aux responsables tchadiens aprs le dpart des autorits franaises{9}. Mais il tait impensable de revenir en arrire que ce soit politiquement ou conomiquement, comme en tmoigne le maintien de la culture obligatoire du coton, condition de la rentre de l'impt.


  Il est vident, d'autre part, que la conqute coloniale n'a pas eu sur les socits avec tat les mmes effets que sur les socits sans tat. Nous savons que les premires, assez rapidement amenes  s'accommoder sinon  collaborer avec le conqurant blanc, taient moins prpares  combattre avec efficacit les troupes coloniales que les secondes qui taient d'ailleurs, compte tenu de la plus grande dispersion des groupes de guerriers, le plus souvent pourchasses plutt qu'attaques frontalement. Elles avaient donc malgr la supriorit en armement de l'envahisseur, une capacit de rsistance que n'avaient pas les armes royales et il y a eu des cas o d'importants regroupements de guerriers munis d'arcs et de flches  naturellement des sauvages aux yeux des Europens  surent faire front commun et l'emporter temporairement sur l'ennemi dans une sorte de gurilla de partisans{10}.


  Durant la priode coloniale, c'est--dire quand la pacification tait cense tre acheve, les rvoltes furent essentiellement le fait des tribus sans chef, des socits qualifies d'anarchies plus ou moins ordonnes, mais dont les membres renclaient devant cette nouveaut qu'tait l'impt, d'abord en nature, puis en argent (la capitation) et avaient du mal  accepter les dures corves d'amnagement de pistes carrossables. Plus tard, ils rsistrent aussi aux cultures commerciales forces du coton, par exemple, qui rappelaient l'poque pas trs lointaine de l'esclavage. N'taient-ils pas encadrs par des gardes arms et conduits en prison en cas de rbellion? C'est ainsi que les choses se sont passes au Tchad o le souvenir de l'embrigadement de milliers de Sara emmens fort loin de chez eux pour construire le chemin de fer Congo-Ocan (laligne Pointe Noire-Brazzaville, acheve en 1924) et dont nombre d'entre eux y laissrent la vie tant les conditions de travail taient dures pour ne pas dire inhumaines, tait encore vivace plus d'un demi-sicle plus tard{11}.


  Les royauts, quant  elles, avaient prospr, non pas grce  l'accroissement de la production vivrire, du dveloppement de l'artisanat ou  l'exploitation d'autres ressources (exception faite de l'or) mais surtout par la guerre pour capturer des esclaves et se livrer au pillage, activits auxquelles le pouvoir colonial avait mis fin. Certes pas pour des raisons humanistes. Il faut aussi noter qu'en des lieux d'accs difficile, comme les confins du Tchad, du Soudan nilotique et de l'Oubangui Chari, devenu la RCA, ces activits destructrices purent se perptuer jusque dans les annes 1940. On voit donc que la rupture conscutive  la conqute coloniale fut beaucoup plus nettement marque dans le cas des royaumes que dans celui des socits sans pouvoir centralis pour lesquelles, si l'on peut dire, l'histoire, l'histoire qui tait la leur, ne s'tait pas arrte aussi brutalement. Lorsque l'indpendance fut proclame, dans bien des pays les diffrences entre systmes politiques perdurant au sein de l'tat perdirent de leur importance, il n'en resta que les diffrences culturelles qui se traduisirent sur le plan de la comptition pour le pouvoir d'tat par ce phnomne alors nouveau qu'on a appel le tribalisme. On dsigne par ce terme un ensemble de discours et de pratiques visant  activer ou ractiver des liens anciens de solidarit entre des familles, des lignages ou mme des clans, au moyen de dons somptuaires ( l'occasion des crmonies de lever de deuil de personnages importants du lignage, par exemple, ou de telle fte du calendrier coutumier ou chrtien), ou en procurant des avantages divers que le candidat  un poste lev dans les instances de l'tat, se doit de distribuer ou de promettre aux siens pour se constituer une clientle fidle, c'est--dire sa base lectorale et consolider sa base politique, d'une manire gnrale.


  Le pouvoir politique et la force militaire n'avaient pas t les seuls acteurs de la rupture coloniale qui avait conduit  l'instauration des divers rgimes colonialistes plus ou moins stabiliss et prfigurant les futurs tats indpendants{12}. Il avait fallu en effet que trs vite les missions chrtiennes de toutes obdiences vinssent au plus prs des populations pour les vangliser et donner une aura de spiritualit  la domination europenne. Certes la prsence de missions chrtiennes portugaises en terres africaines, catholiques d'abord, prcde d'au moins trois sicles celles qui accompagnrent la priode coloniale dont nous parlons. Mais l'trange histoire du royaume kongo dont le roi et la noblesse se convertirent de leur plein gr (ils taient mme dans un premier temps plutt demandeurs) dans les dernires annes du XVesicle et l'chec, aprs un trs lent dclin, de l'implantation du christianisme dans cette rgion d'Afrique quatoriale, montre qu'il s'agissait d'une rencontre historique d'une toute autre nature  elle a lieu  la priode du capitalisme naissant mercantiliste  que celle qui commena dans la seconde moiti du XIXesicle,  l'poque o le capitalisme triomphant se revendique rsolument imprialiste.


  Henri Labouret, un administrateur franais clair et surtout un grand ethnographe africaniste, crit ceci:  l'aube de la colonisation moderne, la Bulle de 1493 en imposant aux conqurants des terres nouvelles l'obligation de catchiser et moraliser les Naturels, annonce dj l'orientation chre aux Franais, et que l'on nommera plus tard l'imprialisme spirituel ou culturel et plus loin, il ajoute: L'imprialisme matriel rejoint de bonne heure l'imprialisme spirituel et se confond avec lui{13}. Au dbut de cet ouvrage qui est intitul Colonisation, colonialisme, dcolonisation (ce dernier mot dont l'usage ne va se rpandre que quelques annes plus tard, sert,  la diffrence des deux premiers,  dsigner un programme et non un fait), il qualifie la politique imprialiste de librale et il en rsume ainsi les caractristiques:


  
    La lutte contre l'esclavage, les diverses tentatives pour obtenir, avec la libert du commerce, l'accs de tous aux matires premires essentielles, en mme temps que le problme colonial passait progressivement du plan national sur le plan international.


    De nos jours, la politique tutlaire et la mission sacre assume par les puissances responsables de populations attardes rclament au bnfice de celles-ci une action ducatrice que la France entend poursuivre au moyen d'une assimilation ncessairement assouplie pour respecter les cultures locales.

  


  C'est donc ainsi, avec des mots qui aujourd'hui nous heurtent, que l'homme ouvert, lucide et pas du tout ractionnaire qu'tait H.Labouret, le chercheur qui travailla au Muse de l'homme de conserve avec Paul Rivet{14}, voyait en 1952 ce que devrait tre la dcolonisation. Un processus qui allait aboutir  trs brve chance (1960)  l'indpendance que ni le Front populaire, ni mme les gouvernements de la Libration et des annes qui suivirent n'avaient mis  leur programme.


  L'une des raisons de ce retard historique est que la domination europenne, pas seulement politique et militaire, mais totale car forte de la certitude de sa supriorit culturelle et morale sur les Noirs, se targuait d'apporter la civilisation moderne et en mme temps que ses lumires, celles de la Raison, la lumire d'une religion universelle. Du mme coup, pensait-on en Mtropole, elle faisait preuve d'un esprit de bienveillance vis--vis des mes qui temprait la brutalit de l'exploitation des coloniss, ce dont lui faisaient aussi crdit des progressistes (les dirigeants socialistes, par exemple) qui n'taient pas, au dpart, des partisans enthousiastes des aventures coloniales pas plus que de l'vanglisation des populations sous tutelle. Ainsi,  la diffrence du pouvoir africain traditionnel qui se prsentait comme sacr en lui-mme ou indissolublement uni  une autorit sacre, le pouvoir des Blancs offrait aux indignes deux visages qu'il voulait strictement distincts et sans lien apparent l'un avec l'autre: d'une part, le politique, celui du rgne de l'ordre, de la contrainte d'une administration de nature laque comme la Rpublique dont elle procdait et appuye par la force (policire et militaire) et, d'autre part, le religieux, celui de prtres, curs ou pasteurs, faisant appel  la conviction, mais exerant une forte pression pour obtenir le plus grand nombre possible de conversions. Avec le recours  des mthodes de persuasion tantt grossires, tantt plus raffines, et non sans faire miroiter aux yeux des catchiss des avantages de toutes sortes (soins infirmiers dans des dispensaires, ouverture d'coles, aide matrielle, notamment) qui souvent furent effectivement fournis. Dans de nombreux territoires, malgr de larges plages demeures vierges  cet gard, l'implantation des missions chrtiennes fut un succs et leur influence sur les populations gagna rapidement en profondeur, en ville comme en brousse.


  Ce qui prcde suffit, me semble-t-il,  faire mesurer de faon plus prcise le caractre global de la rupture entre tat moderne, colonial et postcolonial et tat historique prcolonial. C'est l'tude de ces tats africains anciens que nous allons aborder en nous interrogeant sur leur nature et leurs origines.


Chapitre II

L'État en Afrique : point de vue anthropologique

Validité du concept d'État

Une première constatation s'impose au chercheur : l'analyse comparée des mythes de souveraineté occupe une place essentielle dans les études anthropologiques sur l'État et ses origines en Afrique noire, en particulier. La littérature très abondante sur ce sujet nous conduit à faire ce constat que peut-être on ne manquera pas de mettre en rapport, comme on le verra plus loin, avec la relative rareté des informations, que ce soit celles qui proviennent des fouilles archéologiques ou celles fournies par des documents d'ordre historique ou prétendus tels. Mais il importe aussi de dire qu'une telle recherche, nous l'indiquions plus haut, soulève une question préalable de vocabulaire qui s'impose d'emblée quand on traite d'un sujet tel que l'origine de l'État. Peut-on éviter de se demander s'il s'agit des systèmes politiques susceptibles d'être désignés comme des États en raison de la présence de tel ou tel caractère que les auteurs qui font autorité en ce domaine, jugent appartenir à la nature de l'État ? Comme, par exemple, la centralisation du pouvoir et sa concentration entre les mains d'un seul entouré de compagnons et de parents qui se sont mis à son service et forment ainsi un embryon d'appareil d'encadrement politique de la population et donc d'État. Ou bien de tel autre caractère contingent comme le fait pour un groupe local, constituant d'abord un habitat villageois, de se transformer graduellement en cité-État, ce qui implique un processus de différenciation sociale (entre paysans, artisans et commerçants, par exemple) et de réagencement de l'espace occupé afin notamment de tirer avantage d'une situation géographique au carrefour d'importantes routes commerciales. On pourrait multiplier les caractères propices à la formation d'un État sans aboutir à des conclusions satisfaisantes. Ne faudrait-il pas alors commencer par faire droit à une exigence de méthode en laissant en suspens la question préjudicielle de l'universalité de la notion d'État telle qu'elle s'est imposée dans notre histoire, dans l'histoire de la pensée politique occidentale ?

Dans le vocabulaire usuel des africanistes, qu'ils soient anthropologues ou historiens, les mots empire, royaume, chefferie (ou cheffauté), cité-état et quelques autres encore, servent à désigner des formes institutionnelles du pouvoir politique que l'analyse des données empiriques – relevées sur le terrain ou dans des descriptions d'auteurs anciens – permet de distinguer assez nettement les unes des autres et ne semblent pas soulever des difficultés a priori. Même quand ils renvoient à une réalité politique qui ne nous est pas familière, telle que chefferie (de village ou d'un ensemble territorial regroupant plusieurs villages), Conseil ou Assemblée des Aînés de clans, classes d'âge ou systèmes générationnels, les spécialistes donnent à ces mots une signification qui ne porte pas à équivoque ; ils ont, pensons-nous, une acception commune admise de tous ou presque. Mais quant à ranger ces différentes formes d'organisation du pouvoir dans une même catégorie appelée État, la chose ne va pas de soi et ce d'autant plus que nous avons la plus grande peine à nous dégager des représentations qui lui sont attachées dans la pensée occidentale. Aucune définition ne saurait faire autorité dans ce domaine.

Les historiens du Vieux Monde nous apprennent que la forme politique qualifiée d'État, à laquelle ils ne jugent pas indispensable de donner une définition, qu'il s'agisse d'un royaume, d'un empire ou d'une cité-état, est apparue dès la plus haute antiquité. En Mésopotamie puis en Égypte, plus tardivement en Chine, en Inde et dans le Moyen et Proche-Orient. Pour la plupart d'entre eux, il est admis que les États qui émergent sont consolidés par la formation d'une bureaucratie, une catégorie de « fonctionnaires » qui est en possession de l'écriture et qui en fait plus ou moins largement usage. Principalement pour administrer des territoires plus ou moins vastes et contrôler les populations qui l'habitent et aussi gérer les échanges économiques, à l'intérieur comme avec l'extérieur desdits territoires. Tout cela se faisant au nom d'un souverain absolu et sous sa haute autorité.

Mais c'est dans l'Antiquité classique que naît, en Grèce et en Italie, un concept d'État autour duquel va se développer et prendre de plus en plus d'ampleur une réflexion politico-juridique et philosophique – donc normative et autorisant la discussion et la contestation – sur ce qu'est et sur ce que doit être le gouvernement de la cité. Celle-ci est théoriquement instituée par une communauté d'hommes de condition libre qui décident, selon des modalités choisies, du régime sous lequel ils veulent vivre. Mais le domaine du politique demeure et demeurera longtemps encore inséparable du religieux et, à ce titre, il est hétéronome dans son principe ; cependant il tend à s'en détacher. Car tout en entretenant des mythes narrant les exploits des héros fondateurs, tout en maintenant l'idée d'une origine divine des lois de la cité, ceux qui les font et qui en débattent avant de s'y soumettre, agissent en sorte que les hommes se définissent d'abord comme citoyens dont la vertu, c'est-à-dire le souci de la cité, la fidélité qu'elle commande à ses intérêts supérieurs, priment sur la piété, c'est-à-dire le respect des dieux du foyer et des devoirs familiaux qui en découlent. En témoigne l'irréductible opposition entre Antigone et Créon dont nous parlerons plus loin en examinant les textes de Hegel sur l'État et la société civile.

C'est seulement avec l'apparition du christianisme et l'expansion des églises au sein de l'Empire romain et ensuite la très lente émergence des nations sur la ruine de cet empire que la forme étatique que nous désignerons comme pré-moderne prendra consistance en Occident. Des siècles plus tard, après une gestation également lente freinée par les institutions féodales, puis celles de la monarchie absolue, mais favorisée par le développement économique qui accélérera le mouvement historique de concentration et, dans une certaine mesure, de rationalisation du pouvoir politique, la domination de la classe bourgeoise s'imposera. Cette classe qui, comme telle, précède et annonce la classe « universelle » qu'est (ou devra être) le prolétariat selon Marx, combinera un ensemble d'idées politiques et morales censées fonder l'identité nationale et aussi la civilité des citoyens, avec la rationalité qui est censée, elle, caractériser l'État dit moderne. Ses adversaires tiendront à rabaisser au rang d'une idéologie au service de ses intérêts de classe, ces idées qui furent indéniablement révolutionnaires à l'origine. Au terme de rationalité, on peut tout aussi bien – ou peut-être vaut-il mieux – substituer celui de rationalisation surtout administrative, voire bureaucratique, celle-ci allant de pair avec la sécularisation des diverses fonctions qui incombent à l'État ou qu'il s'attribue à lui-même. Celle, notamment, qui touche au maintien de l'ordre et de la loi, en recourant, comme l'indique Max Weber, à l'usage d'une violence proclamée légitime, et celle de la gestion des aspects avant tout économiques et politico-juridiques de la vie de la société. Cette vision de l'État et de sa rationalité conçue comme conformité à des idéaux – de liberté et de justice, dans le cas d'une démocratie ou d'une monarchie constitutionnelle – mais aussi conformité au réalisme d'une « rationalité » quant au but, pour citer encore une formule de Max Weber, imprègne notre pensée du politique. De ce fait, qu'on en ait clairement conscience ou non, elle s'insinue dans nos analyses des formes instituées du pouvoir – qu'il soit faiblement ou fortement centralisé – dans les sociétés lointaines que nous étudions.

La question est de savoir en quoi il y a là un obstacle à une véritable anthropologie du politique et, si c'est le cas, comment le surmonter.

Il ne semble pas qu'il suffise de prendre une position distanciée – avoir « un regard éloigné » – pour que soit suspendu tout jugement de valeur, explicite ou implicite, sur les faits observés par les ethnologues. Il est très significatif qu'Evans-Pritchard et Meyer Fortes, les deux éminents africanistes qui publièrent en 1940 le recueil intitulé African political systems, ne retinrent pour tout critère de classification que celui de la présence ou de l'absence de l'État dans les différentes sociétés analysées. Bien sûr, ils se défendirent de penser le non étatique comme le moins politique (et donc le plus primitif) et à la limite du non politique{15}, ce qui aurait été en complète contradiction avec le projet même d'une anthropologie politique. La notion du politique alors promue, c'est-à-dire prise en extension, englobe État et non État. Elle implique donc qu'on balaye un champ qui inscrit les contraires dans un continuum. Le repérage du politique proprement dit nous mènerait ainsi d'une position minimale où la valeur de l'attribution du qualificatif étatique à l'organisation d'un groupe humain tend à diminuer au point de perdre sa fonction discriminante – ce qu'évoque la bande ou la horde primitive (certains auteurs ont tenu à parler « d'anarchie ordonnée ») –, pour arriver à l'autre extrême, à ce qu'on a appelé l'État fort et autoritaire, voire l'État totalitaire. Cette dénomination, rappelons-le, revient à Mussolini qui faisait l'apologie de ce type d'État et voyait en lui l'idéal à atteindre par le fascisme. Il est utile, je pense, de préciser que la qualification de totalitaire n'est pas nécessairement réservée à des États apparus au XXe siècle sinon pour observer qu'ils ont alors été portés à une sorte de perfection. Mais il n'y aurait pas abus de langage à parler de totalitarisme à propos du système de pouvoir zoulou édifié par le roi Chaka au début du XIXe siècle dans la région du Natal en Afrique du Sud. Et sans doute à propos de quelques autres États de l'Afrique précoloniale.

 

Dans une démarche d'anthropologie politique comparative, seule l'accumulation de monographies permettrait en principe de dégager les propriétés distinctives des formes politiques dont l'existence est avérée, mais le propos qui est ici le nôtre n'est pas typologique, il est historique. Et précisément, il n'y a guère de sens à s'interroger sur l'État et ses origines en Afrique noire (ou ailleurs dans le monde) en dehors d'une perspective historique, laquelle nous confronte immédiatement au discours mythique qui est celui des origines, celui de la fondation. Il y a donc une question essentielle à examiner qui est celle des rapports entre ces deux discours que nous tenons pour distincts et qui parfois s'entremêlent, celui de l'histoire et celui de la mythologie et des récits légendaires. Certains chercheurs, anthropologues ou historiens des populations sans écriture persistent à désigner l'histoire qui est leur objet comme étant de l'ethno-histoire, sans doute est-ce pour dire que l'essentiel, mais pas tout, de ce que nous pouvons appréhender du passé de ces populations nous est donné dans le discours qu'elles-mêmes tiennent sur leur passé, c'est-à-dire leurs traditions orales. Mais nous savons qu'elles ne constituent pas un discours unique et fixe auquel se tiendraient les traditionnaires (tels les griots malinké ou les gesseré soninké d'Afrique occidentale) et qu'ils se contenteraient, dans la mesure où la mémoire humaine le permet, de reproduire à l'identique, mais une polyphonie dont les harmoniques mythologiques sont loin d'être absentes.

La philosophie comme instance

Dans un travail précédent en hommage à Luc de Heusch{16}, il m'était apparu qu'à cette question qui est présente dans la plupart de ses œuvres, il apportait des éléments de réponse d'un grand intérêt pour les ethnologues. Je m'étais en effet efforcé d'y démêler les rapports entre mythe et histoire tels qu'ils se présentent dans ses Mythes et rites bantous, la trilogie qu'il a consacrée aux récits de fondation d'un certain nombre de royaumes d'Afrique centrale et de la région des Grands Lacs. Des récits de fondation qui sont, en l'occurrence, aux confins du mythe (qui conte la geste d'un ou de plusieurs héros) et de l'histoire, une histoire se présentant d'abord comme une aube incertaine où se dessinent les commencements d'une dynastie qui va s'inscrire dans une temporalité déterminée, linéaire ou sérielle et qui permet d'entrevoir l'apparition – ou parfois l'échec avant un nouveau départ – de formations politiques qu'on peut désigner comme proto-étatiques, pré-étatiques ou comme étatiques à proprement parler, si l'on peut dire. Le premier des trois livres est, rappelons-le, intitulé Le roi ivre ou l'origine de l'État. Le titre de la trilogie elle-même met à égalité les mythes de souveraineté et les mythes étiologiques, d'une part, les rituels de royauté et ceux de l'initiation, d'autre part, car l'analyse des premiers aurait été impossible sans le recours aux seconds qui leur sont plus ou moins directement associés et auxquels ils tiennent lieu de fondement.

Le propos qui est ici le mien est de prolonger, d'une certaine manière, le vœu qui fut toujours celui de Luc de Heusch de « faire dialoguer histoire et anthropologie ». Le faire en tentant d'élargir le champ de sa réflexion et de confronter la démarche anthropologique, que notre auteur voulait résolument structuraliste, non seulement à celle de l'histoire{17} mais aussi à celle de la philosophie de l'histoire. La raison en est que ce domaine spéculatif répond à l'exigence intellectuelle – qui s'exprime dans la position critique que revendique la philosophie{18} – de se porter au-delà de la confrontation entre des disciplines qui ont beaucoup en commun mais un commun qu'on a de la difficulté à penser en demeurant dans les limites des disciplines constituées ; elles échappent en effet difficilement à la tendance de tirer à soi la couverture, si l'on me passe cette expression. En tout état de cause, invoquer la philosophie, qu'elle soit à la mode ou non, ne va pas sans poser la question de la pertinence : n'est-ce pas alors se placer complètement hors du champ des sciences sociales qui comme telles, et au même titre que les sciences de la nature, n'auraient pas à se soucier de cette forme de spéculation ?

À quoi on peut objecter qu'au contraire, celles-ci exigeraient aujourd'hui, dans le moment historique qui est le nôtre, celui de la fin de la domination mondiale de l'Occident en même temps que la fin des espoirs ou des utopies qui étaient les siens et donc aussi celle de ses certitudes, qu'on fasse retour – un retour critique – à l'héritage philosophique qui est le leur, quoi qu'on en dise. Elles s'en étaient séparées, d'aucuns diraient émancipées, par nécessité, afin d'exister positivement en s'ancrant dans le champ d'expérience qui leur est propre, mais un fil tantôt très ténu tantôt plus apparent les avait toujours rattachées. Cela se vérifiait chez ces philosophes de formation qu'étaient naguère les sociologues et les anthropologues. Chez Durkheim, notamment, dans les pages extrêmement denses de conclusion de l'une de ses œuvres maîtresses, Les formes élémentaires de la vie religieuse, où il disserte sur « la fonction spéculative de la religion » et se demande comment la société peut être la source de la pensée conceptuelle. Comme chez Lévi-Strauss, dans la plupart de ses ouvrages mais surtout dans ses Mythologiques où il est question de déduction transcendantale à propos des catégories mises en évidence par l'analyse structurale des récits mythiques.

L'un et l'autre mais de façon tout à fait différente, au point ultime où les menait leur réflexion, se retrouvaient malgré eux, peut-être, face à la philosophie. Et, on ne saurait s'en étonner, compte tenu de l'influence dominante qu'elle eut dans la pensée française, face à la philosophie critique de Kant{19}. Car il fallait bien conduire à son terme, terme qui marque le seuil du champ proprement philosophique où ils ne firent qu'une brève incursion, une réflexion sur les rapports entre l'esprit humain en tant que sujet connaissant et l'objet spécifique de cette activité de connaissance scientifique, en l'occurrence, la société et plus particulièrement cette partie des faits sociaux qu'on désigne comme les croyances religieuses, les représentations collectives et les idéologies. Il semble bien, à voir ce qui se publie ces dernières années, en Europe comme aux États-Unis, que de nombreux chercheurs, dont certains viennent de la philosophie ou ont fait un passage par elle, éprouvent le besoin de s'interroger ou de faire retour sur ce rapport de filiation, à la fois problématique mais néanmoins indéniable, entre les sciences de l'homme et la philosophie. N'était-elle pas depuis ses origines dans la Grèce antique et jusqu'à l'époque des Lumières, à elle seule, les sciences humaines et même les sciences de la nature, en général, si l'on songe à son histoire depuis les Présocratiques, Platon, Aristote et jusqu'à Descartes, Leibniz et quelques-uns des Encyclopédistes ?

À propos de la position de Lévi-Strauss, je voudrais ajouter un trait sans doute anecdotique mais qu'il me paraît intéressant de signaler. On sait qu'il n'appréciait que fort modérément la philosophie de ses contemporains (notamment, les différentes variétés d'existentialisme et d'humanisme) sur laquelle il ne s'est d'ailleurs jamais expliqué de façon approfondie. Il est quand même piquant de lire dans le journal de son ami Alfred Métraux les lignes suivantes datées du 13 mars 1947 :


Nous allons rendre visite à Lévi-Strauss, avec qui nous discutons de l'état actuel de l'ethnographie.
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